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Politique et procédures relatives à la liste d'attente du centre de garde
Nom du centre de garde : Cliquer ici pour saisir du texte.
Date d'établissement de la politique et des procédures : Cliquer ici pour saisir du texte.
Date de mise à jour de la politique et des procédures : Cliquer ici pour saisir du texte.
[bookmark: _GoBack]Politique
[Inclure les méthodes permettant de déterminer l'ordre dans lequel l'admission sera offerte aux enfants inscrits sur la liste d'attente.]
Vie privée et confidentialité
· La liste d'attente sera conservée de manière à protéger la vie privée et la confidentialité des enfants et des familles dont le nom y figure. 
· Seule la position de l'enfant sur cette liste d'attente sera communiquée aux parents.
Exigences réglementaires : Règlement de l'Ontario 137/15
Listes d'attente	
75.1 (2) Le titulaire de permis qui dresse ou tient une liste d'attente visée au paragraphe (1) élabore des politiques et des procédures écrites qui :
expliquent comment il décide de l'ordre dans lequel il offrira l'admission aux enfants qui y sont inscrits;
prévoient que la liste d'attente sera disponible de manière à respecter la vie privée et la confidentialité des enfants dont le nom y figure, tout en permettant aux personnes ou familles concernées de vérifier le rang de l'enfant sur la liste. 

Avis de non-responsabilité Le présent document est un modèle préparé pour aider les titulaires de permis à comprendre leurs obligations en vertu de la Loi de 2014 sur la garde d'enfants et la petite enfance (LGEPE) et du Règlement de l'Ontario 137/15. Il incombe au titulaire du permis de s'assurer que les renseignements figurant dans le présent document sont modifiés de façon appropriée afin de tenir compte de la situation personnelle et des besoins de chaque enfant fréquentant le centre de garde qu'il exploite.

Veuillez prendre note que le présent document ne constitue pas un conseil juridique et ne devrait pas être invoqué comme tel. Les renseignements fournis dans le présent document n'ont aucune incidence sur le pouvoir du ministère relativement à l'application de la LGEPE et de ses règlements. Le personnel du ministère continuera d'appliquer de telles lois en se fondant sur les faits qui leur seront présentés dans le cadre d'une inspection ou d'une enquête. 

Il incombe au titulaire du permis de se conformer à toutes les lois applicables. Les titulaires de permis qui ont besoin d'aide pour interpréter la législation et son application peuvent consulter un avocat. 





